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L'�tudiant �migrant dans la ville universitaire se heurte 
d'entr�e aux difficult�s mat�rielles qu'entra�ne un budget 
d�risoire. Une r�cente enqu�te faite � Toulouse (1) r�v�lait que
la moiti� des �tudiants avaient un budget mensuel inf�rieur �
300 francs. Mais cette insuffisance remarquable ne suffit pas
� caract�riser un budget dont les sources se r�solvent dans
l'�quation :
Famille =  aide =  d�pendance
Etat = bourses, F.S.U.    = arbitraire = ins�curit�
Travail noir     = salaire = �chec scolaire

LA SOURCE FAMILIALE est 
la plus importante : l'origine
socio - professionnelle d�termine 
donc une diff�rence entre les bud-
gets, ce qui signifie l'in�galit� des 
chances au d�part, partiellement 
compens�e par l'assistance �tati-
que en ce qui concerne les �tu-
diants �les plus d�favoris�s�.

LE TRAVAIL NOIR ETUDIANT
semble correspondre non seule-
ment � la n�cessit� de combler
un �trou� mais aussi bien sou-
vent � une volont� d'�mancipa-
tion.

LES BOURSIERS repr�sentent 
sur le plan national 16 % des �tu-
diants ; la quasi-totalit� d'entre 
eux touchent des bourses compl�-
mentaires, simples appoints qui 
impliquent l'aide et donc la d�-
pendance familiale. De plus les 
crit�res d'attribution qui font r�-
f�rence aux charges fiscales des 
parents d�savantagent les salari�s, 
et les commissions d'attribution qui
examinent en deux jours de 1000 
� 1500 dossiers commettent de 
multiples erreurs. Enfin, le verse-
ment trimestriel et le retard de-
venu traditionnel du premier 
terme obligent les boursiers � vi-
vre constamment sur des em-
prunts.

LE FONDS DE SOLIDARITE 
UNIVERSITAIRE, cr�� pour faire
face � la situation particuli�re de 
certains �tudiants (cas sociaux, 
�checs accidentels dus � la mala-
die, mariage, retour du service 
militaire), dispose actuellement 
d'une masse de cr�dits �quivalant 
� 11,50 F par �tudiant et par an. 
Cela se passe de commentaires.

C'est pourquoi les associations 
g�n�rales d'�tudiants ont cr�� des 

SERVICES DE PLACEMENT, tel
que celui des �tudiants en m�de-
cine de Paris pour la garde des 
enfants � domicile (quand un tel 
service n'existe pas, c'est le BUS 
qui se charge de cette fonction) et 
participent aux COMMISSIONS 
D'ATTRIBUTION DES BOURSES.
La connaissance que leurs d�l�-
gu�s peuvent avoir d'un dossier 
leur permet de le d�fendre en 
faisant valoir des arguments ne 
pouvant y figurer ; toute demande 
officielle de bourse doit donc �tre 
accompagn�e d'un double, remis 
aux responsables de l'A.G.E.

C'est pourquoi l'UN.E.F. reven-
dique L'ALLOCATION D'ETUDES
OU SALAIRE ETUDIANT POUR
TOUS, sur crit�res exclusivement 
universitaires :

— Pour mettre fin � la d�pen-
dance : � Les Ätudiants peuvent
Åtre considÄrÄs comme des appren-
tis et payÄs en consÄquence � (2) ;

— Pour de meilleures �tudes : �
Les Ätudiants ne travailleront plus 
Ç l'extÄrieur et se sentiront
responsables face Ç leur vÄritable
travail � (2) ;

— Pour permettre une d�mocra-
tisation de l'enseignement : � Les
Ätudiants auront des chances Äga-
les au dÄpart � (2). (Mais ce n'est
l� qu'un moyen accessoire, car
l'essentiel des barrages se situe 
avant l'enseignement sup�rieur.)

Des dÄpenses multiples
et un statut d'assistÄ

L'�tudiant entrant en facult�
doit faire face � un certain nom-
bre de d�penses imm�diates : frais 
d'inscription et fournitures sco-

laires qui ram�neront � la prati-
que de ce que ses � anciens � ap-
pellent le � double mois � : estimer
ses d�penses d'octobre � l'�quiva-
lent de novembre et d�cembre r�u-
nis. Heureux que cet apport initial 
ne constitue pas un barrage et une 
s�lection comme en pharmacie ou 
dentaire, il apprendra ainsi :

— Que enseignement gratuit est 
un slogan ;

— Que l'�quilibre de son budget 
est un exercice p�rilleux o� le r�-
tablissement ne peut se faire qu'� 
la fin du premier trimestre.

Du moins aura-t-il la ressource 
de s'adresser � la coop�rative de 
son A.G.E. qui lui fournira pape-
terie et livres avec des r�ductions 
de 15 � 30 % sur les prix prati-
qu�s dans le commerce, et au cen-
tre de polycopie de l'A.G.E. ou de 
la corpo qui fournira les cours 
n�cessaires au prix de revient.

Restera alors l'essentiel.
• BOIRE ET MANGER

Que l'�tudiant habite ou non 
chez ses parents, l'�loignement, 
les horaires des cours, l'am�nent
� fr�quenter le restaurant univer-
sitaire pour 1,20 F par repas, au-
quel s'ajoute une subvention �gale 
de l'Etat, en sorte qu'il lui est
servi une nourriture correspon-
dante � 2,40 (et m�me moins si 
l'on enl�ve les charges de fonc-
tionnement : personnel, eau, gaz, 
�lectricit�...). Le sachant, l'�tu-
diant se r�signera � ce que les 
menus propos�s manquent de va-
ri�t�, les plats servis relevant plus 
de l'intendance militaire que de la 
cuisine du chef. Il aura tort car 
certaines A.G.E. ont des restau-
rants universitaires en gestion di-



recte qui autorisent des compa-
raisons �difiantes quant � la quan-
tit� et � la qualit� de la nourri-
ture offerte, et des comit�s de res-
taurants universitaires existent qui 
ont pu proposer des am�liorations 
substantielles apr�s � t u d e du 
march�.

Au 1er janvier 1963, il y avait
42 461 places dans les restaurants 
universitaires   et   agr��s, soit
127 383 places-repas pour trois 
cent mille b�n�ficiaires des œu-
vres, d'o� une rotation de fait bien 
sup�rieure � la norme (3 �tudiants 
servis par place et par repas) et 
qui atteint par exemple 7,2 � 
Montpellier. Concr�tement, cela 
signifie attentes, bousculades et re-
pas  aval�s  en  quelques minutes.

• DORMIR
� Qui dort dine �, affirme le 

dicton. Mais o� dormir ? Les �tu-
diants r�pondent : en cit�, moins 
de 10 % ; en famille, 30 � 40 % ; 
chez les particuliers, 50 � 60 % ; 
logements de fonction, 10 %. Le 
gouvernement, lui, a fait la
sourde oreille et continue � ne
rien entendre :

— Le Centre national des œu-
vres avait demand� qu'� l'issue du 
IVe Plan 30 % des �tudiants soient 
log�s en cit�s ;

— La commission du plan Le 
Gorgeu n'avait fix� comme objec-
tif que 20 % ;

— Le gouvernement a tranch� 
en r�duisant � 14,7 % ;

— La r�alit�, � la suite de re-
tards, ne sera que de 10 � 12 %.

Aussi, l'U.N.E.F. a soumis l'an-
n�e derni�re aux autorit�s un plan 
d'urgence pour la construction de 
15 000 chambres suppl�mentaires 
permettant de rattraper les retards 
et d'atteindre le but fix� par le 
gouvernement lui-m�me : 15 % 
des �tudiants log�s en cit�s. Le 
projet n'a pas �t� pris en consi-
d�ration et dans le m�me temps
la part de la construction dans le 
budget national diminuait. Il reste 

aux �tudiants � se �d�brouiller�.
LA MANSARDE EN VILLE. —

Cette recherche d'un toit, l'admi-
nistration et les A.G.E. se sont ef-
forc�es par leurs services respectifs
d'y apporter une solution : 20 �
40 % des chambres sont ainsi pro-
pos�es aux �tudiants par leurs ser-
vices de logement ; il n'en reste 
pas moins que la majeure partie 
des logements sont trouv�s par re-
lations ou apr�s une �course � la 
piaule� qui occupe les premi�res 
semaines de la rentr�e universi-
taire. Chambre de bonne ou pi�ce 
dans un appartement repr�sentent 
pour l'�tudiant la diff�rence entre 
l'autonomie et l'ind�pendance. 
Parmi les motifs qui font choisir 
un type de logement, l'�tudiant 
avance d'abord l'ind�pendance : 
30 %, puis le prix : 16 %, puis le 
confort : 13 % (1).

LA CELLULE EN CITE. — Dans
sa qu�te d'un logement, l'�tudiant 
peut, pourvu que ses ressources en 
fassent un cas social, pr�tendre � 
une cellule en cit� ; comme pour 
les bourses, son dossier est suscep-
tible d'�tre d�fendu par son A.G.E.

En pavillon, il sera soumis au 
r�glement int�rieur qui lui inter-
dit essentiellement les visites pro-
long�es et nocturnes et en butte 
souvent aux tracasseries d'admi-
nistrateurs qui confondent cit�s et 
internats, �tudiants et lyc�ens.

Il paiera un loyer modeste cor-
respondant � ses ressources si du 
moins une augmentation n'inter-
vient pas. Mais cela risque d'arri-
ver, l'Etat ayant d�cid� de se rem-
bourser, sur les loyers, des pr�ts 
consentis par lui aux organismes 
d'H.L.M. pour la construction des 
cit�s. Autrement dit, l'on veut faire
payer le prix co�tant � des gens 
qui ont fait la preuve qu'ils n'en 
pouvaient supporter la charge. Au 
moins, pensera-t-on, le r�sident 
de cit� disposera de cet honn�te 
confort collectif qui manque � son 
coll�gue des mansardes ; sans 
doute, pourvu que ne s'accentue 

pas la tendance actuelle des cit�s-
dortoirs, aux chambres-couloirs 
o� l'espace comprim� dans des 
normes rigoureuses subsiste pour 
le seul sommeil.

Enfin, les �tudiants risquent de 
trouver dans les cit�s universitai-
res, quartiers r�serv�s en marge 
des villes, le cocon d'une existence
en vase clos peu propice aux 
contacts avec le reste de la popu-
lation comme � l'apprentissage des 
responsabilit�s, mais en revanche 
tr�s favorable au d�veloppement 
d'un esprit de caste et � la proro-
gation dans l'infantilisme.

Le mouvement �tudiant s'est 
int�ress� � ce probl�me d'habitat :

— L'U.N.EF. a demand� et ob-
tenu des r�servations dans les 
H.L.M. pour les �tudiants mari�s, 
puis pour c�libataires. Les A.G.E. 
ont suscit� des comit�s puis des 
associations de r�sidents qui pren-
nent en charge leurs propres in-
t�r�ts ;

— La M.N.E.F. a construit des 
pavillons �tudiants en quartiers 
neufs, dont l'am�nagement, la di-
mension, la disposition et l'implan-
tation constituent autant d'exp�-
riences fructueuses.

Mais le probl�me de l'Int�gration
des �tudiants ne saurait �tre r�-
solu que dans le cadre d'un �qui-
pement socio-culturel et sportif 
commun aux jeunes d'un grand 
ensemble. La politique actuelle, qui
ignore ce genre d'investissement, 
ne saurait l� non plus qu'ailleurs 
correspondre aux besoins v�cus des
�tudiants.
_______

(1) � Le niveau de vie et le loge-
ment des �tudiants de Toulouse �, 
A.G.E.T.,   avril   1962.

(2) Il s'agit l� de r�ponses-types 
faites au cours d'une enqu�te aupr�s 
de huit cents �tudiants parisiens 
l'ann�e derni�re, et qui r�v�lait que 
68,14 % d'entre eux �talent favora-
bles au salaire �tudiant.
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